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ARRÊTÉ  No  23 -  2026

PORTANTREGLEMENTATION

GENERALE  DE  LA  CIRCULATION

ETDU  STATIONNEMENT  S[[R  LA

COMMUNE  DE  SORIGNY
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Le  Maire  de  la  comnnune  de  SORIGNY,

Vu  le Code  de la Route  ;

Vu  le Code  de la voirie  routière  a

Vu  le Code  Général  des Collectivité  Territoriales  o

Vu  la loi  rÏo 2004-809  du  13  août  2004  sur  les libertés  et  responsabilités  locales,

Vu  la loi  no82-623  modifiant  et complétant  la loi  no82-213  du  é mars  1982  relative  aux  droits  et aux

libertés  des communes,  des  départements  et des  régions  ;

Vu  l'arrêté  du 24 novembre  1967  modifié  relatif  à la signalisation  des routes  et des autoroutes  et

l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière  composée  de neuf  parties,  prise  par  arrêté

interministériel  du  6 novembre  1992  a

Vu  le décret  no 86-475  du  14  mars  1986  relatif  à l'exercice  du  pouvoir  Police  en matière  de circulation

routière  ;

Considérant  qu'il  convient  de regrouper  les différentes  mesures  ne donnant  pas lieu  à un  arrêté

spécifique  et  les mesures  générales  dérogatoires  au  Code  de la Route  ;

Considérant  qu'il  appartient  à l'autorité  municipale  de prescrire  toutes  mesures  destinées  à préserver

la sécurité  des  usagers  des  voies  publiques  de l'agglomération  ;

ARRÊTE

Article  1  :

Les  dispositions  particulières  suivantes  font  l'objet  d'un  arrêté  municipal  spécifique  :

*  Stationnement  pour  les  personnes  à mobilité  réduite  (PMR)  ;

*  Réglementation  des  livraisons  et des zones  d'arrêt  ;

*  Carrefours  à sens  giratoire  ;

*  Circulation  aux  abords  des carrefours  équipés  de feux  tricolores  ;

*  Stationnement  réservé  aux  taxis  ;

*  Intervention  des  véhicules  d'urgence  et  de viabilité  hivernale  ;

*  Zones  30 ;

*  Zones  de rencontre  ;

*  Réglementation  du  stationnement  des nomades  et forains  ;

*  Réglementation  du  stationnement  lors  de déménagements  et  interventions  diverses

emportant  occupation  temporaire  du  domaine  public  ;

*  Réglementation  de  la circulation  et du  stationnement  lors  de chantiers  affectant  la voie

publique  dont  la durée  n'excède  pas  trois  (3) jours  ;

*  Transport  de fonds  ;
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Article  2 :

Les  dispositions  suivantes  font  l'objet  d'un  arrêté  préfectoral  :

*  Réglementation  de  la circulation  des  poids-lourds  en  transit  ;

*  Réglementation  de  la circulation  des  convois  exceptionnels  ;

Article  3 : STATIONNEMENT

Le stationnement  est  interdit  en  dehors  des  emplacements  matérialisés  sur  les  voies  publiques  de  la

commune  de SORIGNY,  sauf  pour  celles  désignées  par  des arrêtés  municipaux  spécifiques  et
mentionnant  des  dispositions  différentes.

Le  stationnement  des  remorques,  caravanes,  autocars  et  véhicules  de  plus  de  3,5  tonnes  est  interdit  sur

la  voie  publique  en  dehors  des  emplacements  de  stationnement  réservés  pour  ceux-ci.

Article  4 :

Toutes  les  dispositions  particulières  relative  au  stationnement,  prises  antérieurement  et  applicables  à la
date  du  présent  arrêté,  dans  les  diverses  rues  de  la vffle  de  SORIGNY,  sont  maintenues.  Elles  pourront
être  modifiées  par  un  nouvel  arrêté  municipal.

Les  arrêtés  municipaux  portant  une  réglementation  particulière  de  circulation  et  de  stationnement  pour

les  voies  publiques  ou  privées  ouvertes  à la  circulation  publique  restent  applicables.

Article  5 :

Les  prescriptions  du  présent  arrêté  seront  rappelées  par  la signalisation  réglementaire  correspondante

aux  différentes  dispositions  énumérées  ci-dessus  et  mis  en  place  par  les  services  municipaux.

Article  6 :

Ces  interdictions  ne s'appliquent  pas  aux  véhicules  chargés  d'une  mission  de service  public  ou  de

secours  et  aux  véhicules  des  différends  pétitionnaires  et  personnes  dûment  autorisés.

Article  7 :

Le  Maire  certifie,  sous  sa responsabffité,  le caractère  exécutoire  de  cet  acte  et  informe  qu'en  appIlication

des dispositions  de l'article  R.421-1 du Code de Justice Administrative  le présent  arrêté peutfaire  l'objet
d'un  recours  auprès  de  Tribunal  Administratif  d'Orléans  dans  un  délai  de  deux  mois  à compter  de  sa

pubIicationoudesanotification.  LeTribunalAdministratifpeutêtresaisiparl'applicationinformatique

« Télérecours  citoyens  » accessible  par  le site  internet  http:/  /www.teIerecours.fr/.

Article  8 : Pour  chacun  en  ce qui  le concerne,  une  ampliation  du  présent  arrêté  est  adressée  à :

Préfecture  d'Indre-et-Loire  ;

Brigade  de  Gendarmerie  de  MONTBAZON  ;

Centre  de  Secours  de  MONTBAZON  ;

STA  Sud-Ouest  ;

Communauté  de  Communes  Touraine  Vanée  de  l'Indre  ;

Services  Techniques  Municipaux  de  SORIGNY  ;

PoIice  Municipale  de  SORIGNY  ;

Faità  SORIGNY,  le

Alain
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